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LE DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE, PREMIERE 
ETAPE DU CYCLE BUDGETAIRE 

 Les dispositions des articles 11 et 12 de la loi du 06 février 1992 rendent obligatoire dans les communes de plus de 
3 500 habitants la tenue d’un débat d’orientation budgétaire dans les deux mois précédant le vote du budget.  

En outre, la loi Notre du 07 août 2015 crée dans son article 107 des dispositions dont certaines visent le débat sur les 
orientations générales du budget afin d’informer les élus sur la situation économique et financière de la collectivité, sur 
sa politique d’investissement ainsi que sur sa stratégie budgétaire.  

 Ce débat, qui antérieurement n’était pas soumis au vote, doit désormais être acté par une délibération spécifique 
soumise à un vote. 

 S’agissant du document sur lequel s’appuie ce débat, même si son formalisme reste à la libre appréciation des 
collectivités, il reprend les orientations budgétaires détaillées ainsi que la structure et la gestion de la dette.  

 Nous proposons donc un rapport structuré comportant 6 parties : 

 - les perspectives économiques et la Loi de Finances 2019 ; 

 - la situation financière de la commune ; 

 - les orientations du budget 2019 ; 

 - Les budgets annexes ; 

 - Les annexes diverses ; 

 - Les états analytiques. 
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I – LES PERSPECTIVES ECONOMIQUES  
ET LA LOI DE FINANCES 2019 
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L’ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE GENERAL  
 
Les perspectives économiques  sont revues légèrement à la baisse pour la croissance mondiale et européenne 
(source « perspectives économiques intermédiaires » de l’OCDE sept.2018) 

 
⇨Tandis que l’économie mondiale devrait enregistrer une croissance « plafond » de 3,7 % en 2018 et en 2019, 
l’OCDE se montre plus prudente pour la zone euro et pour la France. La situation des Etats-Unis devrait continuer 
de s’améliorer pour atteindre une croissance de 2,9 % en 2018. Le PIB du Japon devrait être ramené à 1,2 % après 
avoir atteint 1,7 % en 2017 et celui de la Chine à 6,7 % contre 6,9 % en 2017. 
 
⇨La croissance économique de la zone euro a commencé à ralentir et ne devrait atteindre que 2 % en 2018. 
Les prévisions de croissance de l’Allemagne, l’Italie et la France sont en effet revues à la baisse, à hauteur de 0,2 
point pour l’Allemagne et l’Italie et de 0,3 point pour la France en raison du ralentissement plus marqué que prévu 
de l’activité au 1er trimestre 2018. 
 
⇨La croissance de la France devrait être ramenée à 1,6 % en 2018 après avoir atteint 2,3 % en 2017. Ce 
ralentissement est expliqué par un contexte international tendu et une consommation en repli au cours du 
premier semestre 2018. 
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LE CONTEXTE NATIONAL 
 
I. Les finances locales françaises en 2018 et les prévisions pour 2019 (note de conjoncture de la 

banque postale de septembre 2018) 
 
⇨La croissance de l’investissement du secteur public local devrait atteindre 7 % en 2018, soit légèrement plus 
qu’en 2017 (6,8 %). 
 
⇨Les dépenses de fonctionnement de ce secteur devraient augmenter en 2018 de 0,9 % par rapport à 2017 et 
rester inférieures à la hausse limite des 1,2 % fixée par la LPFP pour 2018-2022. En 2019 et 2020, les collectivités 
auront certainement plus de difficultés à respecter cette trajectoire du fait de la mise en place du plan sur les « 
parcours professionnels, carrières et rémunérations » (PPCR) et d’une augmentation très probable de l’inflation.  
 
⇨En 2018, les collectivités locales pourraient voir leur épargne brute augmenter en raison de la hausse de leurs 
recettes de fonctionnement (inflation modérée, recettes de fonctionnement bien orientées). 
 
 

I – LES PERSPECTIVES ECONOMIQUES  
ET LA LOI DE FINANCES 2019 (suite 1) 
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2. La loi de programmation des finances publiques (LPFP) pour 2018-2022 : dispositions qui 
s’imposent au budget principal et aux budgets annexes des collectivités même en l’absence 
d’obligation de contractualisation avec l’Etat (article 13 de la LPFP) 
 
 
⇨La LPFP pour 2018-2022 fixe un objectif national d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement de toutes 
les collectivités territoriales, correspondant à un taux de croissance annuel de 1,2 % de 2018 à 2020, puis 1,3 % à 
compter de 2021, appliqué à une base de dépenses réelles de fonctionnement (DRF) en 2017, en valeur et à 
périmètre constant. 
 
 
 
 
 
 

⇨Les économies réalisées sur les DRF devront être intégralement affectées : 
 - à la réduction du besoin annuel de financement des collectivités, calculé comme les emprunts 
minorés des remboursements de dette. 
 - à l’amélioration de la capacité de désendettement des collectivités qui devra être inférieure à 
12ans, dès 2018, pour les communes (indicateur de la solvabilité financière de la collectivité) 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

I – LES PERSPECTIVES ECONOMIQUES  
ET LA LOI DE FINANCES 2019 (suite 2) 
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3. Le PLF 2019 (Projet de Loi de Finances) : les principales dispositions impactant les communes 
 

A noter : le PLF pour 2019 ne comprend pas de nouveauté majeure en matière de finances et de fiscalité locales. 
La grande réforme des finances locales est attendue, selon les médias spécialisés, début 2019 dans un projet de 
loi spécifique. 
 
⇨La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) sera maintenue au niveau de son enveloppe globale de 2018. Elle 
sera répartie en fonction des dynamiques de population, de richesses et tiendra compte de la péréquation entre 
les collectivités du bloc communal en faveur des collectivités les plus fragiles. 
 
⇨Nouvelle baisse de la taxe d’habitation (TH) pour environ 80 % des ménages assujettis (exonération à hauteur 
de 65 % de la taxe à acquitter). La perte d’une partie de cet impôt local sera compensée par dégrèvement par 
l’Etat, ce dernier se substituant aux contribuables. La baisse de la première tranche devrait représenter environ 3,2 
milliards d’euros en 2018 et celle de la deuxième tranche devrait atteindre environ 3,8 milliards d’euros en 2019. 
 
L’exonération totale en 2020 a été confirmée et l’idée est toujours bien de supprimer l’intégralité de la TH d’ici 
2021, hors résidences secondaires. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

I – LES PERSPECTIVES ECONOMIQUES  
ET LA LOI DE FINANCES 2019 (suite 3) 
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I – LES PERSPECTIVES ECONOMIQUES  
ET LA LOI DE FINANCES 2019 (suite 4) 

Les objectifs de la commune de Cambo-les-Bains sont les suivants : 
 

1 – Section de fonctionnement : 
L’objectif de variation annuel limité à 1,1% entre l’année 2017 et l’année 2018 a été largement observé puisqu’il 
s’établit pour notre collectivité à +0,58%. 
Conformément à l’effort demandé par l’Etat au bloc communal (variation annuelle limitée à +1,2%), l’objectif pour 
notre commune serait donc le suivant : 

2 – Section d’investissement : 
Montant prévisionnel du Besoin de Financement pour la période 2019-2022 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Cf. glossaire pages 65 à 67 



II - LA SITUATION FINANCIERE DE CAMBO-LES-BAINS 
FONCTIONNEMENT 

7 
Cf. glossaire pages 65 à 67 



CONSTAT 

 La rétrospective financière du fonctionnement 2014-2018 fait apparaître globalement une évolution 
positive des recettes réelles hors cessions (+4,4%) alors que les dépenses réelles hors dette et travaux en régie 
sont exceptionnellement à la baisse (-0,62%). 

 

A – PRODUITS :  
 

 La progression des recettes, après un fort ralentissement entre 2017 par rapport à 2016 (+1,02% seulement), retrouve un rythme 
de croissance élevé de +4,4% supérieur aux exercices 2016 (+3,35%) et 2015 (+3,82%). 

 

 Le Total 70-produits des services est relativement stable depuis plusieurs exercices : +31K€ (2018/2017) contre +38K€ 
(2017/2016).  

 

 Le Total 73-impôts et taxes : l’augmentation de +203K€ s’explique pour plus de la moitié (116K€) par la compensation partielle 
par la CAPB de la forte baisse de dotation de solidarité rurale (-144K€). La taxe additionnelle aux droits de mutation continue 
sur sa dynamique pour s’établir autour de 300K€. 

 

 Le Total 74-dotations, subventions et participations est en baisse de -138K€. 

   Conformément aux perspectives économiques rappelées en page 5, la dotation globale de fonctionnement est quasi 
stable en 2018 (-6K€) après une dernière baisse importante en 2017 (-48K€). Rappelons que sur la période de 2013 à2017, l’effort 
imposé sur cette dotation à notre collectivité s’est établi à -781K€ !  
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 Comme signalé antérieurement, la dotation de solidarité rurale a subit une forte baisse de -144K€ en 2018. La 
commune n’étant plus éligible à la « fraction cible » de la DSR (-116K€), le calcul de cette fraction repose essentiellement sur le 
niveau du potentiel financier de la commune. Toutefois, suite à la création de la Communauté d’Agglomération Pays Basque 
(CAPB) en 2017, ce potentiel financier, qui est désormais calculé au niveau de tout son territoire, a été revu fortement à la 
hausse (+15,28% en 2018) et a donc fait que Cambo n’y est plus éligible. 

  

 

 

 

 

 

 

 La fraction bourg centre est également en forte baisse (-27K€) compte tenu de la diminution de la population DGF, 
élément prépondérant de son calcul. 

 In fine, suite au mécontentement  exprimé par les communes rurales, la CAPB a accepté de compenser à hauteur de 
90% cette baisse de la DSR.  

  

 Le Total 75-autres produits de gestion courante : la hausse de ce poste (+25K€) s’explique essentiellement par des 
remboursement d’assurance suite à des contentieux en cours. 
 

 Le Total 76-produits financiers non significatif. 
 

 Le Total 77-produits exceptionnels (10K€) il s’agit essentiellement de cessions de matériel roulant. 

 

 

CONSTAT (suite 1) 

Cf. glossaire pages 65 à 67 



CONSTAT (suite 2) 

B – CHARGES : 
 

 Toutes les rubriques de la section de dépenses de fonctionnement sont en légère diminution à l’exception des charges à 
caractère général qui n’augmentent que de 60K€.  

 

- Le Total 011-charges à caractère général : cette augmentation de 60K€ est liée essentiellement aux dépenses de 
commémorations exceptionnelles sur 2018 (centenaire de la mort d’Edmond Rostand et centenaire de la fin de la Grande 
Guerre) enregistrées sur les articles « 623… publicités, publications, relations publiques », et également à l’achat de 
fournitures non stockées, notamment à la boutique d’Arnaga.  

 A signaler par contre que le total des articles 6063-fournitures et 6152-entretien a, cette année, bien été maitrisé    
puisqu’en diminution de -78K€.   

 

- Le montant des charges de personnel est resté stable en 2018. Ce poste sera en hausse en 2019 du fait de l’aboutissement de 
la mise en application de la réforme PPCR, de l’entrée en vigueur du RIFSEEP (nouveau régime indemnitaire) et de l’évolution 
classique et annuelle du GVT. 

 

 

- La baisse du Total 65-autres charges de gestion courante de -21K€ correspond essentiellement au concours financier moins  
important versé au CCAS (-40K€).  
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Cf. glossaire pages 65 à 67 



CONSTAT (suite 3) 

 

 

- Compte tenu de l’absence de nouvel emprunt depuis 2015 et en 2018 en particulier, le total 66-charges financières est en 
recul de 12K€. Pour mémoire, la baisse du remboursement en capital des emprunts en 2018 est de -44K€ traduisant le 
désengagement de notre collectivité. Soit une baisse de l’annuité de la dette de 56K€. 

 

- Le total 67-charges exceptionnelles (60K€) correspond essentiellement à l’annulation de titres sur exercices antérieurs.  
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 DÉPENSES RÉELLES DE FONCTIONNEMENT : 5 471 K€ soit 798€ / habitant (*)  en  2018. 
 

Comparatif sur les ratios 2017, les données 2018 n’étant pas connues pour la strate : 
 Ratio de la commune = 794€ / habitant 
 Moyenne des communes de la strate du département 64 = 941€ / habitant 
 Moyenne nationale de la strate = 1 037€ / habitant 
 

 RECETTES RÉELLES DE FONCTIONNEMENT : 6 910 K€ soit 1 008€ / habitant (*) en 2018. 
 

Comparatif sur les ratios 2017, les données 2018 n’étant pas connues pour la strate : 
 Ratio de la commune = 954€ / habitant 
 Moyenne des communes de la strate du département 64 = 1 060€ / habitant 
 Moyenne nationale de la strate = 1 167€ / habitant 
 

 DÉPENSES DE PERSONNEL : 2 475 K€ soit 361€ / habitant (*) en 2018. 
 

Comparatif sur les ratios 2017, les données 2018 n’étant pas connues pour la strate : 
 Ratio de la commune = 358€ / habitant 
 Moyenne des communes de la strate du département 64 = 468€ / habitant 
 Moyenne nationale de la strate  = 536€ / habitant 

  

 Les charges de personnel représentent en 2018 44,03% des dépenses réelles de fonctionnement contre  
44,14% en 2017. Pour la moyenne des communes de la strate du département 64, le taux est de 50,02% et de 51,66 % 
pour la moyenne nationale. 
 A noter que les charges de personnel du Musée Arnaga (426 K€) impactent à hauteur de 17% la totalité de 
la charge de personnel de la ville, laquelle s’établi à 36,57% des dépenses réelles de fonctionnement. 
 
 12 

PRINCIPAUX RATIOS 

(*) Population légale 2018 : 6 857 habitants (source INSEE). Il s’agit de la population totale. 
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 DETTE AU 31/12/2018 : 1 904 K€ soit 278€ / habitant (*) en 2018. 

 
Comparatif sur les ratios 2017, les données 2018 n’étant pas connues pour la strate : 
 Ratio de la commune = 339€ / habitant 
 Moyenne des communes de la strate du département 64 = 871€ / habitant 
 Moyenne nationale de la strate  = 850€ / habitant 
 
 

 L’encours de la dette et l’annuité sont inférieurs à ceux des villes de la même strate démographique.  
La capacité de désendettement qui mesure le nombre d’années pour rembourser l’encours de la dette avec l’épargne 
brute est de 2,21 année en 2017 soit une performance voisine de la moitié de la strate nationale (autour de 4) et 
inférieure de plus de la moitié de la strate départementale (à plus de 5). 
 
  

 A noter que pour 2018, ce ratio de 2,21 tombe à 1,36 année. 
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PRINCIPAUX RATIOS (suite) 

(*) Population légale 2018 : 6 857 habitants (source INSEE). Il s’agit de la population totale. 



II - LA SITUATION FINANCIERE DE CAMBO-LES-BAINS 
INVESTISSEMENT 

14 

A. LES DÉPENSES D’ÉQUIPEMENT 
 En 2018, les dépenses d’équipement brut s’élèvent à 2 030K€ et sont très exactement en ligne avec le  
montant moyen annuel des investissements réalisés sur la période 2014 à 2018 toujours supérieurs à 2 M€. 
 

B. LES RECETTES D’INVESTISSEMENT 
 Les recettes réelles d’investissement se sont tassées en 2018 (1783 K€ contre 2 556 en 2017) du fait 
du recul des subventions. 
 
 
 Aucun nouvel emprunt n’a été contracté.  
 
 En 2016, la commune a bénéficié d’un fonds de concours de la CDC ERROBI de 980 616€ contre  
369 126€ en 2017 et 350 000€ à venir en 2019 pour atteindre le total initialement prévu à savoir 1 699 752€. 
  



II - LA SITUATION FINANCIERE DE CAMBO-LES-BAINS 
INVESTISSEMENT (suite) 

Seuls 3 emprunts ont été contractés depuis le début du mandat en 2014 : 
- 1 emprunt à court terme d ’1,15M€ en 2013, intégralement remboursé en 2015 ; 
- 1 emprunt d’1M€ en juin 2015 remboursable sur 12 ans au taux de 1,25% ; 
- 1 emprunt d’1,1M€ en décembre 2015 remboursable sur 12 ans au taux de 1,20%. 
En mars 2020,  l’engagement de la collectivité se situera autour de 1 900K€ de dû en capital, complètement amorti en 2027, sauf à réaliser un 
emprunt d’ici ce terme. 

 

 

C. LES EMPRUNTS (1) 

15 
(1) cf. tableau « encours de la dette » page 46  



III – LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2019 
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 Les orientations générales du budget 2019 intègrent les tendances politiques suivantes : 

 

– Limiter l’évolution des taux d’imposition au taux d’inflation de 2018, à savoir 1,8% (source 
OCDE), et ce afin de maîtriser la pression fiscale des ménages, 

 

– Affecter les marges dégagées (excédent de fonctionnement) exclusivement à 
l’investissement sauf pour l’exercice clos le 31/12/2018 en raison du remboursement à la 
CAPB des excédents du budget annexe d’assainissement.  

 

– Achever, pour le dernier exercice complet du mandat, les investissements, pour l’essentiel 
déjà décidés par la collectivité, ce qui la conduira à un important niveau d’investissement 
puisque voisin de 4M€. 

 

– Procéder à la maîtrise foncière et aux cessions de même nature votées antérieurement au 
présent exercice et qui se dénoueront sur 2019. 



III – LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2019 (suite 1) 

 

Sans entrer dans le détail du budget 2019 qui sera soumis à l’appréciation de la commission des finances du 1er 
avril 2019 puis à celle du conseil municipal du 08/04/2019, il est néanmoins possible dès à présent d’en 
esquisser les grandes lignes reprises dans les tableaux ci-après : 

 

1 – SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
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III – LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2019 (suite 2) 

 

 

2 – SECTION D’INVESTISSEMENT : 
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LES EQUIPEMENTS BRUTS 2019 

III – LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2019 (suite 3) 



IV - LES BUDGETS ANNEXES 
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 LE BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT 
 
Projection 2019 : 
 
 La Communauté d’Agglomération Pays Basque (CAPB) a voté le 04 novembre 2017 le transfert, à compter du 1er janvier 2018, de la compétence 
Eau et Assainissement.  
 
 
 En conséquence, nous n’avons plus de budget annexe assainissement à présenter avec, toutefois, des programmes de travaux adoptés fin 2017 
en conseil municipal : 
 
- Programmes votés fin 2017 et réalisés en 2018 : 

 Marché public Assainissement / Phase 1-2018 ( coût prévisionnel TTC de 468K€) :  

 Réhabilitation du réseau d’assainissement : 

o Venelles Bekikatenia et Orgilaenea ; 

o Secteur Delbarre et avenue d’Espagne ; 

o Secteur Delbarre : rue de la Pouponnière, impasse Maldan, rue Tauletxea 

 

 Marché public Assainissement / Phase 2-2018 (coût prévisionnel TTC de 141K€) :  

 Réhabilitation du quartier du Bas Cambo : 

o Impasse Agnianekoborda ; 

o Impasse Garroenborda. 
 
 

- Programmes votés fin 2017 et qui seront réalisés en 2019 : 

 Marché public Assainissement / Phase 3 (coût prévisionnel TTC de 910K€) :  

o travaux de construction et reprise des canalisations d'eaux usées en tranchée ouverte avec réhabilitation par l'intérieur des réseaux 
d'assainissement (gainage et tubage) : secteur Bas Cambo, Palassimborda, avenue de Navarre ; 

o poste de refoulement des eaux usées : construction de station de pompage des eaux usées.  

 

 Quartier Delbarre - 2019 : consultation de la maîtrise d’œuvre au printemps 2019  pour des travaux prévus au 3è trimestre 2019 ; 

 

 Poste de refoulement Alki – 2019 : recueil des données avant consultation de la maîtrise d’œuvre. 
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 LE BUDGET ANNEXE DES CAVEAUX  (une seule section : le fonctionnement)   
 

 Exercice 2018 : 
 Fourniture et pose de 2 caveaux 2 places (10,58K€). 
 Fourniture de 8 cavurnes  (2,74K€). 
 7 reprises de concessions (4,93K€). 
 
 Vente d’1 caveau 4 places (2,60K€), de 4 caveaux 2 places (7,01K€) et de 6 cavurnes (3,27K€) pour un 
 montant total de 12,88K€. 
 
 
 Prévisionnel 2019 : 
 Il est prévu l’achat de 3 caveaux 2 places (6,47K€), 3 caveaux 4 places (9,93K€) et des dépenses pour 
 20 reprises administratives (12,61 K€). 
  

 

IV - LES BUDGETS ANNEXES (suite) 



V - LES ANNEXES DIVERSES 

 1- les ratios 
 

 2- les concours financiers 
 

 3- la fiscalité 
 

 4- la tarification 
 

 5- les subventions versées 
 

 6- les compensations perçues de l’EPCI de rattachement 
 

 7- l’encours de la dette 2018 - 2020 
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1 – Les ratios 

Cf. glossaire pages 65 à 67 
23 
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1 – Les ratios (suite 1) 

Cf. glossaire pages 65 à 67 
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1 – Les ratios (suite 2) 

Cf. glossaire pages 65 à 67 
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1 – Les ratios (suite 3) 

Cf. glossaire pages 65 à 67 
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1 – Les ratios (suite 4) 

Cf. glossaire pages 65 à 67 
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1 – Les ratios (suite 5) – autres indicateurs 

Cf. glossaire pages 65 à 67 
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1 – Les ratios (suite 6) – autres indicateurs 

Cf. glossaire pages 65 à 67 



2 – Les concours financiers 
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3 – La fiscalité 
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3 – La fiscalité (suite 1) 

Variation des bases plus importante en 2018 que les 3 dernières années (+2,51% contre +1,58% en 2017) et, 
plus particulièrement, les bases de TH en hausse de +3,24€ .  

Cette dynamique, couplée à l’augmentation des taux de fiscalité, a permis à la commune de voir ces recettes 
de fiscalité locale augmenter de +3,76€, soit +70 343€. 
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3 – La fiscalité (suite 2) 



4 – La tarification 

a – Arnaga : 
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4 – La tarification (suite 1) 

b – Médiathèque : 

35 



4 – La tarification (suite 2) 
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c – aire de camping-cars : 



4 – La tarification (suite 3) 
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d – ALSH : 
Tarifs appliqués depuis le 1er janvier 2019, 
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4 – La tarification (suite 4) 

d – ALSH (suite) : 



4 – La tarification (suite 5) 

d – ALSH (suite) : 
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4 – La tarification (suite 6) 

d – ALSH (suite) : 



4 – La tarification (suite 7) 
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d – ALSH (suite) : 



4 – La tarification (suite 8) 

d – ALSH (suite) : 
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4 – La tarification (suite 8) 

d – ALSH (suite) : 
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4 – La tarification (suite 9) 

e – taxe de séjour : 
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5 – Les subventions versées (hors subvention versée à l’Office de Tourisme) 

6 – Les compensations perçues de l’EPCI de rattachement 



7 – L’encours de la dette 2018 - 2022 

46 



VI - ETATS ANALYTIQUES 

 1- Arnaga 
 

 2- Médiathèque 
 

 4- Office de tourisme 
 

 5- Aire de camping-cars 
 

 6- ALSH 
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VI - ETATS ANALYTIQUES (suite) 

1- Arnaga : 
 

A - Dépenses et recettes de fonctionnement et d’investissement depuis 2014 : 
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VI - ETATS ANALYTIQUES (suite) 

1- Arnaga - suite : 
 

B - Dépenses réelles depuis 2014 : 
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VI - ETATS ANALYTIQUES (suite) 

1- Arnaga - suite : 
 

C - Recettes depuis 2014 :  
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VI - ETATS ANALYTIQUES (suite) 

1- Arnaga - suite : 
 

D - Détail recettes depuis 2014 : 
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VI - ETATS ANALYTIQUES (suite) 

1- Arnaga - suite : 
 

E - Dépenses et recettes de la boutique depuis 2014 : 
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VI - ETATS ANALYTIQUES 

2- Médiathèque : 
 

Dépenses et recettes de fonctionnement et d’investissement depuis 2014 : 
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VI - ETATS ANALYTIQUES 

3- Office de tourisme : 
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VI - ETATS ANALYTIQUES 

4- Aire de camping-cars : 
 

A – Fonctionnement : 
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(*) Ouverture de l’aire de camping-cars le 15 juillet 2016. 



VI - ETATS ANALYTIQUES 

4- Aire de camping-cars – suite : 
 

B – Investissement : 
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VI - ETATS ANALYTIQUES 

5- ALSH : 
 

  A – Récapitulatif général : 
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VI - ETATS ANALYTIQUES 

5- ALSH : 
 

  B – Service administratif : 
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VI - ETATS ANALYTIQUES 

5- ALSH : 
 

  C – Rythmes scolaires – Nouvelles activités périscolaires (NAP) depuis septembre 
2014 : 
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VI - ETATS ANALYTIQUES 

5- ALSH : 
 

  D – Activités périscolaires et mercredi : 
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VI - ETATS ANALYTIQUES 

5- ALSH : 
 

  E – Activités extrascolaires (vacances) : 
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GLOSSAIRE 

Annuité de la dette : elle est composée du montants des intérêts des emprunts (dépenses réelles du compte 661) qui constituent 
une des charges de la section fonctionnement, et du montant du remboursement du capital (dépenses réelles du compte 16) qui 
figure parmi les dépenses indirectes d’investissement. L’addition de ces deux montants calculés permet de mesurer le poids exact 
de la dette à long et moyen terme pour les collectivités.  
 

Besoin de financement : en section d’investissement, il est égal à l'excédent des dépenses "définitives" sur les recettes 
"définitives" réalisées au cours de l'exercice. Les opérations définitives sont celles qui ne feront pas l'objet d'un remboursement 
ultérieur ou qui ne sont pas elles-mêmes le remboursement d'un versement antérieur. Elles excluent tous les flux qui font varier la 
dette : remboursements en capital, versements correspondant à des engagements inscrits au passif de l'organisme. Le besoin de 
financement est couvert par la variation de la dette (les emprunts nouveaux étant d’un montant supérieur aux remboursements 
d’emprunts) et/ou par les « réserves » internes à la collectivité que constitue le fonds de roulement. 
 

Capacité de désendettement : ratio mesurant le nombre d’années que la commune mettrait à rembourser sa dette si elle 
mobilisait pour cela l’intégralité de son épargne brute. Il est calculé de la manière suivante : Epargne Brute / Encours de la dette.  
 

Trois seuils (ou zones) permettent de mesurer la bonne santé financière de la commune : 
 - ZONE VERTE jusqu’à 10 ans ; 
 - ZONE ORANGE de 11 à 12 ans (seuil d’alerte) ; 
 - ZONE ROUGE à partir de 13 ans (seuil critique) 
 

 Capital restant dû (CRD) : partie de la dette restant à rembourser par l’emprunteur, hors intérêts. 
 

Dépenses d’équipement brut : elles correspondent aux dépenses d’investissement enregistrées sur les chapitres 20 
(immobilisations incorporelles), 204 (subventions d'équipement versées), 21 (immobilisations corporelles) et 23 (immobilisations 
en cours) auxquelles on ajoute les dépenses de travaux en régie (montant de l’article 722). 
 

Dépenses réelles de fonctionnement (DRF) : il s’agit des dépenses de fonctionnement hors intérêts de la dette (article 66111), 
travaux en régie (article 722) et mouvements d’ordre. 
 

L’Epargne de gestion : elle correspond à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement (hors cessions) sur les dépenses 
réelles de fonctionnement (hors travaux en régie et hors charges d’intérêts). Elle mesure l'épargne dégagée 
dans la gestion courante hors frais financiers. 
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GLOSSAIRE (suite 1) 

L’Epargne brute (ou autofinancement brut) = épargne de gestion – charges d’intérêts. L'épargne brute est affectée, en priorité, 
au remboursement de la dette. 
  
L’Epargne nette (ou autofinancement net) = épargne brute – remboursement du capital de la dette (article 1641). Elle mesure 
l'épargne disponible pour l'équipement brut après financement des remboursements de dette. 
 

GVT (Glissement Vieillesse Technicité) : il s’agit de l’une des 3 composantes de l’évolution de la masse salariale avec la valeur du 
point d’indice et le nombre de fonctionnaire. On distingue : le GVT positif qui retrace l’incidence sur la masse salariale des 
avancements (à l’ancienneté, aux choix de la commune, par concours ou examen pro) et de l’acquisition d’une technicité et 
l’incidence négative ; le GVT négatif qui traduit l’incidence négative sur la masse salariale du remplacement des fonctionnaires 
partant en retraite (haut de la grille de rémunération) par des nouveaux agents (bas de la grille de rémunération). 
 

PPCR : Le « Parcours Professionnels, Carrières et Rémunérations » a pour objectif de mieux reconnaître l’engagement des agents 
de la Fonction Publique (d’Etat, Territoriale et Hospitalière) avec : 
 - une revalorisation de l’ensemble des grilles : augmentation des rémunérations dès le début et tout au long de 
la carrière pour une meilleure reconnaissance des compétences et des qualifications ; 
 - une amélioration du déroulement de carrière : avancement garanti sur deux grades pour toutes et tous, avec 
un indice terminal significativement plus élevé qu’actuellement. 
 - La transformation de primes en points : intégration d’une partie des primes dans le traitement indiciaire, ce qui 
permettra une prise en compte dans le calcul de la pension. 
 

Population légale (ou population totale INSEE) : il s’agit de la somme de la population municipale et de la population 
« comptée à part » (les élèves et étudiants majeurs de moins de 25 ans ayant leur résidence familiale dans la commune mais 
résidant dans une autre commune ; les personnes ayant leur résidence familiale dans la commune mais résidant habituellement 
dans une « communauté » d'une autre commune ; les élèves et étudiants mineurs, résidant dans la commune du fait de leurs 
études, mais ayant leur résidence familiale dans une autre commune ; les personnes rattachées administrativement à la 
commune mais non recensées dans la commune (détenus,  sans-abri ou résidant habituellement dans des habitations mobiles). 
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GLOSSAIRE (suite 2) 

Population DGF : population légale + nombre de résidences secondaires + majoration d’1 habitant par place de caravanes pour les 
aires d’accueil des gens du voyage (ou + 2 habitants si la commune est éligible à la 1e fraction « bourg-centre » de la dotation de 
solidarité rurale. 
 

Potentiel fiscal : indicateur de richesse fiscale, défini à l’article L.2334-4 du code général des collectivités territoriales. Le potentiel 
fiscal d'une commune est égal à la somme que produiraient les quatre taxes directes de cette collectivité si l’on appliquait aux 
bases communales de ces quatre taxes le taux moyen national d’imposition à chacune de ces taxes. 
 

Potentiel financier : suite à la loi de finances initiale de 2004 qui organise la refonte de l’architecture des dotations de l’État, la 
notion de potentiel fiscal est remplacée par la notion de potentiel financier pour la répartition des dotations de péréquation de la 
DGF des communes. Le potentiel fiscal ne mesure que la capacité de la collectivité à mobiliser ses ressources fiscales, il ne tient 
pas compte de la richesse tirée par les collectivités de certaines dotations versées par l’État de manière mécanique et récurrente. 
Ainsi, le potentiel financier est égal au potentiel fiscal de la collectivité auquel sont ajoutées les dotations récurrentes de l’État. 
 

Recettes réelles de fonctionnement : il s’agit des recettes de fonctionnement hors cessions (article 775) et mouvement d’ordre. 
 

RIFSEEP : nouveau dispositif indemnitaire de référence qui va remplacer la plupart des primes et indemnités existantes. 
  

 Il est composé de 2 primes :  
 

  - d’une part, une indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) : elle constitue l’indemnité principale du 
RIFSEEP. Versée mensuellement, elle tend à valoriser l’exercice des fonctions. En principe, l’IFSE remplace toutes les primes 
existantes qui répondent aux mêmes objectifs. Les exceptions à cette règle de non-cumul, fixées par arrêté interministériel, sont 
limitées et répondent à des problématiques très spécifiques. 
  
 - d’autre part, un complément indemnitaire annuel (CIA) : cette seconde prime intégrée au RFSEEP, facultative, 
permet de reconnaître spécifiquement l’engagement professionnel et la manière de servir des agents. Lorsqu'il est mis en œuvre, 
ce complément indemnitaire est versé annuellement, en une ou deux fractions. Sont alors appréciés la valeur professionnelle de 
l’agent, son investissement personnel dans l’exercice de ses fonctions, son sens du service public, sa capacité à travailler en équipe 
et sa contribution au collectif de travail. La détermination du montant de ce complément indemnitaire est très simple : les 
attributions individuelles sont comprises entre 0 et 100% d’un montant maximal fixé par groupe de fonctions. 
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